Communiqué de presse – Version finale du 06/04/11 approuvée par le CA 
La certification des ONG de développement par le Ministère des Affaires étrangères – un gage de qualité !

Au Luxembourg, il y a actuellement 94 ONG actives dans le Développement qui bénéficient de l'agrément du Ministère des Affaires étrangères (MAE).

Conscientes de la sensibilité de leurs membres et donateurs sur l'efficacité de leurs actions et  l'efficience de leur gestion, les ONG de développement tiennent à informer le public sur les règles et procédures qu'elles doivent respecter pour obtenir l'agrément du MAE.
Base légale de l’agrément du MAE

La loi du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement est la base légale de la coopération au développement luxembourgeoise. Elle définit les conditions d’agrément pour les ONG en spécifiant dans l’article 7 que « Peuvent être agréées comme organisations non gouvernementales, les associations sans but lucratif ou les fondations (…), ainsi que les sociétés dotées de la personnalité juridique et reconnues d’utilité publique, qui ont pour objet social notamment la coopération au développement.

L’agrément est accordé par le ministre, sur base d’une demande de l’organisation justifiant ses capacités, ses compétences et son expérience dans le domaine de la coopération au développement et plus particulièrement dans la mise en œuvre de programmes et projets au bénéfice des populations des pays en développement.

L’agrément est accordé pour la durée d’un an et peut être renouvelé. » (Un nouveau projet de loi prévoit une durée de l’agrément de deux ans.)

Que cela signifie-t-il concrètement ?

Pour pouvoir être agréées, les associations et fondations sans but lucratif doivent donc justifier de leurs capacités, compétences et expériences dans le domaine de la coopération au développement. Cette condition est interprétée de la manière suivante par la Direction de la Coopération au développement du Ministère des Affaires étrangères: 

 •
Au regard des activités déjà réalisées par l’association dans le/les pays en développement choisi(s) par elle comme terrain de ses interventions, ainsi que de la stratégie que l’association entend poursuivre en la matière dans le futur. 

 •
Au regard des activités déjà réalisées par l’association au Luxembourg en matière de collecte de fonds et de sensibilisation de la population luxembourgeoise aux enjeux auxquels sont confrontés les pays en développement. Cela permet au Ministère de juger notamment la stabilité financière de l’association dans la mesure où, après l’obtention de l’agrément, l'association demande au Ministère de cofinancer un ou plusieurs projets. Dans ce cas de figure, l'association doit apporter une partie des fonds en tant que part propre, selon les seuils d'intervention du cofinancement prévus par le règlement grand-ducal du 28 janvier 1999. S’y ajoute l’impérieuse nécessité de pouvoir disposer de ressources suffisantes pour pouvoir mener à terme des projets entamés, de manière à ne pas générer des espoirs au sein des populations bénéficiaires qui pourraient ne pas être satisfaits par après. 

 Contrôles et audits des ONGD agréées 

Un deuxième contrôle de qualité est opéré pour chaque demande de cofinancement déposée auprès du Ministère des Affaires étrangères : L’analyse des demandes est effectuée par le service ONG du MAE. 

Selon les dossiers, une ONGD peut également recourir aux services du Bureau d’Assistance Technique (BAT) du Cercle de Coopération pour faire vérifier et certifier la conformité technique des demandes de financement ou faire contrôler ses rapports narratifs et financiers. 

Les ONGD qui optent pour un remboursement de leurs frais administratifs sur base de dépenses réelles doivent obligatoirement faire certifier ces dépenses administratives par un reviseur d’entreprise.

Les ONGD qui ont conclu un Accord Cadre avec le MAE sont en plus 

obligées de faire auditer chaque année leurs comptes par un auditeur externe certifié. 

Enfin, à côté des évaluations externes que le MAE commandite régulièrement pour les projets ONG cofinancés par des fonds publics, toute ONGD est encouragée à faire procéder à des évaluations ponctuelles, également par des évaluateurs externes, en cas de besoin. 

Un gage de qualité

L’agrément du MAE pour les ONG de développement constitue donc un véritable gage de qualité vis-à-vis des interlocuteurs des ONG : les partenaires et populations bénéficiaires au Sud, les partenaires au Nord et les donateurs.

Quid des ONG non agréées ?
Nous tenons également à souligner que les ONG non agréées par le Ministère des Affaires Etrangères font également preuve de transparence et de bonne gestion quand elles font le choix du contrôle de leurs comptes annuels par un cabinet d'audit reconnu et/ou qu'elles publient leurs comptes annuels au Mémorial, ou encore qu'elles décident de faire évaluer en toute transparence leurs activités dans le Sud en rendant les résultats de cette évaluation publique.

Pour des renseignements complémentaires, veuillez contacter :

Christine Dahm

Cercle de Coopération

13, Avenue Gaston Diderich

L – 1420 Luxembourg

Christine.dahm@cercle.lu
A propos du Cercle de Coopération :

Le Cercle de Coopération est la plateforme des ONG de développement au Luxembourg et regroupe 80 membres, la plupart entre eux étant des ONG de développement agréées par le MAE. Liste des membres du Cercle de Coopération
www.cercle.lu et www.cercle/agrément des ONG
